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lèges et d'intérêts économiques. Les
choix politiques traduisent des choix de
société, qui, à leur tour procèdent de
l'adhésion à des systèmes de valeurs.
On peut cependant s'interroger si,
aujourd'hui, les choix de société, de
systèmes de valeurs ne sont pas occultés
par la prétendue primauté de phéno-
mènes prétendus inéluctables qui igno-
rent ou qui nient la primauté de
l'homme dans une nature, dans un
monde en développement. Aujourd'hui,
les évangélistes, les prédicateurs de la
bonne nouvelle économique nous
annoncent que la globalisation, la mon-
dialisation annoncent l'émergence d'un
monde dépassant celui d'Orwell, le
règne du «tout économique».
Le sommet de Luxembourg est un
moment de réaction contre cette domi-
nation; il a peimis de replacer l'homme,
le droit de l'homme au travail et à la vie
en société et non à sa marge, au centre
d'une politique européenne. Il est égale-
ment un moment de la construction
européenne par compromis et petits pas.,
Aujourd'hui, demain, les lobbies conti-
nueront d'investir Bruxelles au nom de
«la liberté d'entreprendre». Mon inter-
rogation est de savoir s'il se trouvera un
vaste mouvement de citoyens prêts à
affirmer haut et fort leur choix de
l'homme avant l'argent, de la solidarité
avant le profit, leur refus d'un monde
qui enrichit quelques-uns et qui margi-
nalise le grand nombre. Je ne crois pas
en une Europe alternative telle que
semble l'espérer R.K. Je crois en une
Europe juste qui se fera, certes lente-
ment mais dans la durée, à l'image de
l'évolution de la nature. Elle se fera plus
rapidement, lorsque, au-delà des cli-
vages politiques, des initiatives voient
le jours, qui, parce que mouvement de
masse, imposent aux politiques le res-
pect et la protection du droit au travail.
Voici une dizaine d'années, plusieurs
millions de Français descendirent dans
la rue pour défendre l'école privée
qu'ils croyaient menacée. Une telle ini-
tiative serait-elle utopique, lorsqu'il
s'agit du droit au travail?

Nous ne pouvons nous échapper d'un
monde gouverné par la dictature écono-
mique américaine. Mais nous pouvons
contribuer à mettre en place un système,
qui devra son efficacité à une Europe
intégrée, forte de ses valeurs.

René Vesque

Liberté de conscience:
	

Courrier des lecteurs

Suite à l'article intitulé «Wo liegt das Reich Gottes.?» publié dans le
numéro d'octobre du forum le comité de l'association «Liberté de
conscience» fait ces quelques remarques et communique des
renseignements utiles au débat ou à la fausse controverse qui pourrait
voir le jour sur le fond de la question traitée dans cet article.

Pour ce qui est des chiffres actuels des fonctionnaires et emplpyés de l'Etat auxquels
nous avons ajouté les chiffres glanés de-ci et de là sur le nombre de catéchistes, on
aboutit au tableau suivant:

Source : Rapport d'activité 1996 du ministère de la Fonction publique et de la Réforme

administrative.
* En italique chiffres du Forum ou de l'archevêché.

Après le vote de la chambre des députés sur l'approbation future de la convention
avec l'Eglise catholique, on aura probablement la répartition suivante:

Source: Texte de la Convention concernant le culte catholique.

La conclusion à ce stade, c'est que:

1° Le nombre total du personnel du culte catholique ne sera pas réduit.

2° Le nombre de fonctionnaires du culte catholique proprement dit passera de 217 en
1997 à 254 en 1998.

3° Le tableau actuel de la grille des traitements de ces fonctionnaires limitée à 6 caté-
gories s'échelonnant de Cl à C6 passera à une grille de 8 catégories et une intermé-
diaire allant de Cl à C8 avec toute une série de nouveaux postes créés [8 fonctions
nouvelles représentant 137 postes].

Ainsi, si l'on veut parler de transparence, la seule qui sera maintenant vraie, c'est que
nous saurons effectivement celle qui à l'avenir financera uniquement les traitements.

Pour celle du passé et les autres dépenses et sommes allouées aux cultes [fabriques
d'églises, constructions, entretien, subventions etc.] nous resterons dans un flou artis-
tique, puisque la Chambre des Comptes est dans l'impossibilité de nous renseigner
avec précision sur les dépenses encourues.
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Seul le budget de l'Etat nous permet d'évaluer une partie de l'argent public attribué
sous forme de traitements au culte catholique. Aussi, à titre de renseignement, flous
publions le tableau suivant:

Cultes budget

Traitements fonctionnaires

Fonctionnaires perma

nent'

_	

.

a titreEmployés

Catéchistes [Primaire]] 287.865.

	

.480.	 508.435.

3.622.

	

7.236.	 66.717.0

.507.	 1.633.

Source: Projet de budget 1998. En gras sommes attribuées au culte catholique

Dans cette attribution de la manne
publique au culte catholique ne figurent
pas les traitements2 versés aux profes-
seurs de religion employés par l'Educa-
tion nationale qui tout en étant des fonc
tionnaires déguisés au service de l'ar-
chevêché sont répertoriés comme pro-
fesseurs dans la grille des fonction-
flaires de l'Education nationale. Seule
une étude spécifique permettrait d'éva-
luer avec précision les montants versés
qui profitent indirectement à l'influence
institutionnalisée de l'Eglise catholique
au sein de l'Etat luxembourgeois.

Quant à la remarque concernant les
associations, il n'est pas dans nos inten-
tions de vouloir de quelque façon que ce
soit leur reprocher leur caractère
d'a.s.b.1. 3 ou de faire une chasse à l'ap-
partenance religieuse ou idéologique de
leurs membres dirigeants. Cependant,
une étude sommaire d'une centaine de
statuts publiés dans le Mémorial C
d'ONG4 révèle parmi elles la présence
seule ou répétée de:

1 assistant pastoral, 12 curés, 2 arche-
vêques, 2 catéchistes, 1 vicaire épisco-
pal, 1 vicaire général , 3 aumôniers, 6
abbés, 2 chanoines, 1 assistante parois-
siale, 2 assistantes pastorales, 1 théolo-
gien, 4 religieux, 1 curé doyen à la
retraite, et 12 religieuses etc.

Compte tenu du fait que plus de 80% de
ces ONG sur la centaine répertoriée
revêtent un caractère chrétien dans le
domaine humanitaire et de l'aide au
Tiers monde et qu'elles bénéficient
d'aides publiques, on ne s'étonnera pas
que l'on puisse se poser des questions
justifiées sur le réel poids économique
et politique dans notre société de
l'église catholique luxembourgeoise.

Les débats dans le secteur hospitalier et
celui de l'influence de la CARITAS
dans notre société tendent pour le moins
à nous renforcer dans l'idée que ni l'ar-
gent ni la puissance économique ne sont
absents de cette discussion.

L'autre domaine où règne l'opacité est
celui de la législation sur les fabriques
d'églises dont le déficit est automati-
quement couvert par la commune. Un
bref examen montre à notre surprise que
rares sont les communes qui se voient
présenter un décompte. Par contre, cer-
taines avant même d'avoir à couvrir ces
déficits, de leur propre chef leur accor-
dent des subsides alors que les
décomptes non présentés étaient mêmes
créditeurs. Ainsi de tels subsides consti-
tuent un apport financier non négli-
geable que ces fabriques placent sur des
comptes bancaires qui rapportent des
intérêts sur de l'argent public qui n'au-
rait pas été nécessaire à leur fonctionne-
ment5 .

Finalement, dans notre prise de posi-
tion, nous n'entrerons pas dans le subtil
distinguo qui est fait entre l'église
comme institution ou comme commu-
nauté de croyants. Nous comprenons les
préoccupations des authentiques et sin-
cères croyants et leur combat contre
l'institution6 ecclésiastique catholique
romaine dont le caractère peu démocra-
tique, voire antidémocratique est un
anachronisme dans tout Etat moderne.

Telle est notre position avec la convic-
tion raisonnée que la croyance est une
affaire toute personnelle, privée et indi-
viduelle. Nous n'avons nulle objection
à ce que les croyants s'organisent dans
le cadre des lois et des conventions fon-
dées sur les droits de l'Homme. Quant

leur financement par le biais de nos
impôts, dans un Etat de droit, la transpa-
rence en démocratie est une exigence
la fois de bon sens et implicite. Tout
autant que leur affectation pour l'en-
semble des citoyens sans distinction de
races, de croyances et d'appartenance
politique, syndicale et philosophique.

Exposer ces quelques données objec-
tives n'est pas faire acte d'intolérance et
se retrancher dans le camp des anticléri-
caux purs et durs. Bien au contraire, car
la tolérance c'est justement de fixer les
limites du tolérable pour appliquer les
principes d'une réelle démocratie dans
le cadre des conventions internationales
des droits de l'Homme.

Le comité de l'association
"Liberté de conscience",

Cécile Paulus, Présidente

1) 33 employés dont 31 pour le culte catholique.

2) Ni ceux d'autres ministères, comme l'aumônier
de l'armée ou celui de la prison, etc.

3) qui implique forcément l'indication de la pro-
fession des personnes concernées.

4) Organisation non gouvernementale.

5) Exemple entre autres de la fabrique d'église de
la commune de Kopstal / Bridel.

6) Avec la remarque que l'Etat du Vatican jusqu'à
ce jour n'a pas ratifié la Déclaration universelle
des droits de l'Homme ou celle de l' Enfant dans
son ensemble en contestant certaines dispositions.
Voir aussi sa position sur le problème de l'avorte-
ment, le contrôle des naissances etc.

Remarque de la rédaction
Nous ne comprenons pas en quoi la mise au
point de "liberté de conscience" infirmerait
notre affirmation que le nombre de ministres
du culte dont le traitement est garanti par l'Etat
sera diminué par la nouvelle convention.

Il ressort en effet des tableaux I et II de leur
"communiqué" que le nombre des fonction-
naires et employés de l'Etat au service du culte
catholique en 1997 et 1998 restera sensible-
ment le même (250/254). Or, d'après la légis-
lation actuellement en vigueur l'Eglise catho-
lique a le droit de nommer 483 ministres du
culte. Ce cadre est à comparer avec le futur
cadre de 277 ministres du culte fixé par la nou-
velle convention. Celle-ci adapte donc le cadre
au nombre réel de postes occupés dû à la pénu-
rie de prêtres. En termes législatifs il s'agit
donc bien d'une réduction, en termes réels d'un
statut quo. Mais en aucun cas d'une augmenta-
tion sensible du nombre des traitements versés
par l'Etat à l'Eglise catholique. Les chiffres
fournis par "Liberté de conscience" ne font
qu'étayer notre affirmation.	 m.p.
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